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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

fonctionnement
Question écrite n° 5866

Texte de la question

M. Jean-Jacques Filleul appelle l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de la recherche et de la
technologie sur l'élaboration de la carte scolaire et ses conséquences pour le département d'Indre-et-Loire.
Chaque année, l'élaboration de la carte scolaire, et plus particulièrement la répartition des moyens attribués aux
inspecteurs d'académie, tient compte non seulement de l'évolution des effectifs, mais aussi de la ruralité des
départements. Les départements sont ainsi classés en cinq groupes qui vont du plus urbain au plus rural. Les
critères retenus seraient le pourcentage d'écoles comprenant une à trois classes et le pourcentage de
communes sans école publique. L'Indre-et-Loire se retrouve ainsi classée en 2e catégorie. Les zones rurales,
qui sont étendues dans ce département, se retrouvent donc pénalisées du simple fait qu'une agglomération
urbaine massive est située en son centre. En effet, la moitié de la population du département vit dans la zone
urbaine centrale. Trois zones d'éducation prioritaire (ZEP) y ont été d'ailleurs créées, nécessitant un
encadrement supplémentaire conformément à la politique des ZEP. L'autre moitié vit en zone rurale, où la
nécessité de maintenir un service public de proximité demande un effort important en personnels. L'Indre-et-
Loire doit donc faire face à deux obligations distinctes, toutes deux nécessitant des postes supplémentaires. Il lui
demande de préciser les critères effectivement retenus pour l'élaboration de ce classement et de lui faire savoir
si le classement du département de l'Indre-et-Loire ne peut pas être revu, compte tenu de la spécificité de sa
répartition urbaine et rurale.

Texte de la réponse

Il est vrai que, jusqu'à la rentrée 1997, le classement des départements en groupe était effectué en retenant
comme critères le pourcentage d'écoles de 1 à 3 classes et le pourcentage de communes sans école publique.
Pour préparer la rentrée 1998, une réflexion est conduite pour mieux appréhender la réalité des départements :
les critères de ruralité et de difficulté sociale seront affinés et diversifiés. Au plan local, des comités locaux
d'éducation sont créés. Ces comités sont composés de représentants des élus, des parents d'élèves, des
enseignants et de l'administration. Ils émettront un avis sur l'évolution qualitative et quantitative des structures
scolaires.
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